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Décision dans l'affaire 726/2016/PMC - Décision dans 
l'affaire 726/2016/PMC relative au versement par le 
Conseil de l'Union européenne d'indemnités inférieures
au salaire minimum à ses stagiaires 

Décision 
Affaire 726/2016/PMC  - Ouvert le 23/05/2016  - Décision le 29/09/2016  - Institution 
concernée Conseil européen ( Pas d’acte de mauvaise administration constaté )  | 

Un ancien stagiaire du Conseil de l'Union européenne s'est plaint de ce que l'indemnité versée 
par les institutions de l'UE à leurs stagiaires est inadaptée, en ce qu'elle est inférieure au salaire
minimum et ne garantit donc pas aux stagiaires un niveau de vie décent. 

La Médiatrice européenne a ouvert une enquête à ce sujet. Elle a estimé que le Conseil avait 
expliqué de manière suffisamment détaillée la manière dont le montant de l'indemnité de stage 
est calculé. La Médiatrice a estimé que la décision de verser une indemnité équivalant à 25 % 
du salaire d'un fonctionnaire de grade AD 5, échelon 1, était raisonnable. Le Conseil a pris cette
décision en agissant dans les limites de son pouvoir d'appréciation, sur la base de ses besoins 
administratifs et du budget disponible. 

La Médiatrice a noté que le Conseil établissait une distinction entre le stage et l'emploi. Partant, 
un stagiaire reçoit une indemnité et non un salaire, parce que les droits et obligations d'un 
stagiaire ne sont pas comparables à ceux d'un membre du personnel. La Médiatrice a 
considéré que l'explication du Conseil était raisonnable. 

Par conséquent, elle a clôturé l'affaire en concluant que la pratique du Conseil ne constituait 
pas un cas de mauvaise administration. 

Les antécédents de la plainte 

https://www.ombudsman.europa.eu/etranslation
https://www.ombudsman.europa.eu/languagepolicy
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1. Un ancien stagiaire au Conseil de l’Union européenne s’est plaint du caractère inapproprié 
de l’allocation versée par les institutions de l’Union à ses stagiaires, étant donné qu’elle est 
inférieure au salaire minimum et ne leur garantit donc pas un niveau de vie décent. 

2. Dans un courriel adressé au Conseil le 25 janvier 2016, le plaignant lui a demandé 
d’expliquer i) sur quelle base elle avait décidé de verser aux stagiaires une indemnité 
correspondant exactement à 25 % du salaire versé à un agent du grade AD5 et ii) quelles lois 
réglementent les stages en Belgique. 

3. Le même jour, le Conseil a répondu à la deuxième question du plaignant. Elle a précisé que 
les stages en Belgique sont régis par l’arrêté royal du 21 septembre 2004 relatif à la protection 
des stagiaires et l’arrêté royal du 3 mai 1999 relatif à la protection des jeunes au travail. Le 
Conseil a en outre fait référence à l’article 104 du «programme législatif» du 2 août 2002 [1] , 
qui définit un contrat de stage comme un accord par lequel une personne, dans le cadre de sa 
formation, acquiert des connaissances ou des compétences par le biais de services de travail 
fournis à un employeur. Le Conseil a ajouté qu’il apparaît que la compensation minimale à 
verser aux stagiaires âgés de plus de 21 ans en Belgique est actuellement d’environ 750 EUR. 

4. Le 27 janvier 2016, le Conseil a répondu à la première question du plaignant en indiquant 
que, conformément à l’article 11, paragraphe 1, de la décision 118/07 du Conseil relative aux 
stages, « un stagiaire rémunéré se voit octroyer une bourse d’entretien. Le montant de la 
subvention est décidé chaque année par le Secrétaire général du Conseil, en fonction des 
disponibilités budgétaires. " La subvention est calculée de la même manière par le Conseil, la 
Commission, le Comité des régions et le Comité économique et social, c’est-à-dire 25 % du 
traitement d’un agent de grade AD5/1. Ce montant a été décidé à titre d’arrangement informel 
entre ces institutions et il est considéré comme un montant raisonnable, compatible avec les 
disponibilités budgétaires. 

5. Le lendemain, le plaignant a adressé au Conseil une « plainte concernant le montant de la 
subvention de stage ». Il n’a pas été convaincu par l’explication de la raison pour laquelle la 
subvention de stage correspond à 25 % du salaire AD5. Il demande « de savoir précisément 
pourquoi ce montant a été choisi et pourquoi il a été jugé raisonnable que les stagiaires 
hautement qualifiés travaillant dans l’Union européenne (qui viennent de toutes les régions 
d’Europe, de près et de loin), parlant plusieurs langues, battant des milliers d’autres candidats 
pour faire de même soient rémunérés en dessous du salaire minimum local ». Il demande donc 
des éclaircissements supplémentaires " sur les raisons pour lesquelles 25 % de l’AD5 a été choisi
et sur les raisons pour lesquelles il a été décidé d’être plus approprié que 24 % de l’AD5; et plus 
approprié que 26 % de AD5, et pourquoi aucun autre niveau que AD5 n’a été choisi ». De l’avis 
du plaignant, la subvention versée aux stagiaires devrait être au moins équivalente au salaire 
minimum versé dans le pays de stage, étant donné que la subvention actuelle n’est pas 
suffisante pour couvrir les frais de voyage et de séjour encourus par les stagiaires dans les 
institutions de l’UE. 

6. Le Conseil n’ayant pas répondu à la demande d’éclaircissements du plaignant, il s’est 
adressé au Médiateur le 17 mai 2016. 



3

L’enquête 

7. Le Médiateur a ouvert une enquête sur la plainte et a identifié les allégations et allégations 
suivantes: 

Le Conseil n’a pas répondu à la demande de précisions du plaignant dans sa correspondance du
28 janvier 2016, dans laquelle il soutenait que le Conseil n’offrait pas une rémunération 
appropriée aux stagiaires travaillant dans son institution, ce qui ne couvre pas suffisamment les 
frais de voyage et de séjour. 

Le Conseil devrait répondre à sa correspondance et verser aux stagiaires une allocation au 
moins égale au salaire minimum national. 

8. L’équipe d’enquête du Médiateur a contacté le Conseil. Le Conseil a ensuite répondu à la 
demande d’éclaircissements du plaignant et a formulé des observations sur cette réponse. 

Allégation selon laquelle le Conseil ne rémunère pas les stagiaires de manière 
appropriée 

Arguments présentés au Médiateur 

9. Le 21 juin 2016, le Conseil a répondu comme suit à la demande d’éclaircissements du 
plaignant: «[ La] méthode de calcul [concernant l’allocation à verser aux stagiaires] est le résultat
d’une tentative entre les institutions d’harmoniser leur approche (bien qu’un accord formel n’ait 
pas été conclu lors de la réunion des chefs d’administration) à la suite d’une initiative de la 
Commission, lancée le 9 janvier 2006, visant à aligner le montant des subventions entre les 
institutions au moyen d’une méthode de calcul commune . La proposition de la Commission 
était de fixer le montant de la subvention à 25 % de AD5/4, qui était la méthode de calcul utilisée
au Parlement européen et au Médiateur européen. [...]. 

Il apparaît que lors de leur réunion du 30 mars 2006, les chefs d’administration sont convenus 
que, idéalement, tous les stagiaires devraient recevoir la même bourse. Malheureusement, ils ne 
se sont pas mis d’accord sur le montant ou la méthode de calcul de cette subvention. 
Néanmoins, malgré l’absence d’accord lors de cette réunion, toutes les institutions suivent la 
même méthode de calcul, mais avec une certaine divergence sur les références à ce calcul [...]. 
[C]alculer la subvention de la manière prévue nous permet d’accueillir, sur une base annuelle, 
environ 100 stagiaires [...] qui correspondent aux besoins des DG et, dans le même temps, ne 
dépassent pas la capacité d’absorption du Conseil. 

Pour ce qui est de la non-application du salaire minimum local aux stagiaires, nous devons 
garder à l’esprit que la situation d’un stagiaire n’est en aucun cas comparable à celle d’un salarié
. Un stage est un poste qui combine des objectifs éducatifs et de formation dans le cadre d’une 
expérience de travail. Le stagiaire contribue au travail de l’institution mais n’occupe pas de poste
dans l’organigramme [...]. Les droits et obligations d’un stagiaire ne sont donc en aucun cas 
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comparables à ceux d’un membre du personnel. Ainsi, s’il y a lieu de procéder à une 
comparaison, ce devrait être avec les niveaux de subvention des stagiaires locaux et non
avec le salaire des salariés [...]. Aujourd’hui, il semble que l’allocation minimale à verser à un 
stagiaire de plus de 21 ans soit d’environ 800 EUR [...]. 

Vous affirmez , dans votre courriel du 28 janvier 2016, que la subvention est actuellement 
trop faible «pour permettre à toutes les personnes qualifiées de demander cette 
possibilité», mais vous ne fournissez aucun élément à l’appui de cette affirmation.  Au 
contraire, le nombre élevé de demandes que le SGC reçoit chaque année suggère que les 
conditions offertes par le SGC ne dissuadent pas les candidats potentiels, mais sont 
suffisamment attrayantes. Qui plus est, des subventions plus élevées ne feront pas du 
Conseil une institution plus inclusive, comme vous semblez le suggérer, mais plutôt une 
diminution du nombre de places offertes en raison du budget limité disponible» (c’est 
nous qui soulignons). 

10. Le 23 juin 2016, le plaignant a transmis au Médiateur les observations suivantes sur la 
réponse du Conseil: 

«Il me semble encore arbitraire qu’ils aient choisi 25 % de AD5/4 et je me demande pourquoi il 
n’y a pas de calcul des coûts attendus du déménagement à Bruxelles pour les citoyens 
européens  [...]. 

Dans mon expérience, bien sûr, le stage était une expérience d’apprentissage, mais on 
m’attendait à travailler les mêmes heures qu’un employé régulier à temps plein et mon travail 
n’a jamais été considéré comme secondaire ou moins important. Cela a nécessité l’application 
des connaissances de ma formation universitaire et il a été utilisé pour le travail réel de mon 
département [...]. 

Je pense que personne n’a effectivement étudié les coûts réels encourus pour qu’un stagiaire se 
rende à Bruxelles , et les stagiaires n’ont pas été consultés sur cette décision. Je pense que si les 
coûts réels étaient calculés, il serait clair que les stagiaires, qui viennent de toute l’Europe (et 
même du monde entier), doivent investir des finances considérables bien au-dessus du montant 
qu’ils sont rémunérés [...]. 

[Le Conseil] a raison d’affirmer que je n’ai fourni aucune preuve à l’appui de mon affirmation 
selon laquelle le montant de la rémunération des stagiaires n’est pas suffisamment élevé pour 
attirer toutes les personnes qualifiées. Cependant, [le Conseil] affirme le contraire sans 
justification suffisante non plus. Ma demande est fondée sur mon expérience personnelle 
sur le coût de mon déménagement à Bruxelles et sur mon empathie de pouvoir réaliser 
que les personnes issues de familles plus pauvres peuvent ne pas être en mesure de le 
faire.  En outre, il est largement connu que les stagiaires dans les institutions européennes, alors
qu’ils attirent de nombreuses personnes de nombreux pays de l’UE (en particulier les États 
membres ayant des économies plus faibles), ils ne parviennent pas à attirer un grand nombre de
stagiaires des pays scandinaves, du Royaume-Uni et d’Irlande. Cela est largement considéré 
comme le cas en raison de la faible rémunération des stages, par rapport au coût élevé de la vie 
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à Bruxelles» (soulignement ajouté). 

L’évaluation du Médiateur 

11. D’emblée, et dans un souci de transparence, la Médiatrice souhaite déclarer que les 
modalités de versement des indemnités aux stagiaires dans son propre bureau sont 
globalement les mêmes que celles du Conseil, du Parlement et de la Commission [2] . 

12. Au cours de l’enquête du Médiateur, le Conseil a répondu à la demande d’éclaircissements 
du plaignant du 28 janvier 2016. Par conséquent, elle a résolu cet aspect de la préoccupation 
du plaignant. 

13. Sur le fond, le plaignant a souhaité savoir comment le montant de l’indemnité de stage a été
décidé et il a fait valoir que ce montant n’était pas suffisant, étant donné qu’il ne couvre pas 
suffisamment les coûts supportés par les stagiaires qui se rendent à Bruxelles et y vivent. Par 
conséquent, il a fait valoir que le Conseil devait payer au moins le salaire minimum au niveau 
national. 

14. En ce qui concerne le premier aspect, le Conseil a expliqué de manière suffisamment 
détaillée comment le montant de l’indemnité de stage est déterminé. Le simple fait qu’une 
décision de fixer une indemnité de stage à 24 % ou 26 % d’un traitement AD5/1 ait également 
pu être raisonnable n’implique pas que la décision de fixer l’indemnité à 25 % d’un traitement 
AD5/1 n’était pas raisonnable. Le Conseil a pris cette décision dans le cadre de son pouvoir 
d’appréciation, en fonction de ses besoins administratifs et du budget disponible. 

15. En ce qui concerne le second aspect, le Conseil établit une distinction entre les stages et 
l’emploi. Il indique qu’« un stage est un poste qui combine des objectifs d’éducation et de 
formation dans le cadre d’une expérience de travail ». Par conséquent, un stagiaire bénéficie 
d’une indemnité et non d’un salaire, car les droits et obligations d’un stagiaire ne sont pas 
comparables à ceux d’un membre du personnel. Le Médiateur estime que la réponse du 
Conseil est raisonnable. Le fait que les heures de travail des stagiaires soient les mêmes que 
pour le personnel et que le stagiaire se voit confier des tâches réelles exigeant du stagiaire qu’il
applique des connaissances issues de ses études universitaires ne sont que des aspects 
normaux de l’acquisition d’une expérience professionnelle dans le cadre d’un stage. 

16. En ce qui concerne l’argument selon lequel l’indemnité versée aux stagiaires est 
insuffisante, le Conseil a fait valoir que le plaignant n’a pas fondé son argumentation sur des 
motifs objectifs, mais s’ est contenté d’évoquer son expérience personnelle en ce qui concerne «le
coût de son déménagement à Bruxelles ». À cet égard, le Médiateur note que, outre l’indemnité 
de stage, le Conseil couvre les frais de voyage de ses stagiaires, les aidant ainsi financièrement
à couvrir les coûts qu’ils encourent lors de leur déménagement à destination et en provenance 
de Bruxelles [3] . 

17. Le Médiateur est conscient de l’argument du plaignant selon lequel les stages dans les 
institutions de l’UE devraient être organisés de manière à favoriser l’égalité des chances et la 
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diversité. Le Médiateur reconnaît que la décision du Conseil concernant le taux de l’indemnité 
de stagiaire établit un équilibre raisonnable entre la nécessité de promouvoir l’égalité des 
chances et la diversité, d’une part, et la nécessité de rester dans les limites budgétaires tout en 
maximisant le nombre de stages, d’autre part. Le Médiateur estime donc qu’il n’y a pas eu de 
mauvaise administration en l’espèce. 

Conclusion 

Sur la base de l’enquête sur cette plainte, le Médiateur conclut cette plainte avec la conclusion 
suivante: 

Il n’y a pas eu de mauvaise administration en l’espèce 

Le plaignant et le Conseil de l’Union européenne seront informés de cette décision. 

Emily O’Reilly 

Médiateur européen 

Strasbourg, le 29 septembre 2016 

[1]  
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2002080245&table_name=loi 

[2]  En effet, l’allocation pour les stagiaires de l’Office du Médiateur est légèrement supérieure à
celle des autres institutions, car elle repose sur 25 % du traitement d’un fonctionnaire de grade 
AD6.1 (plutôt que AD5.1). 

[3]  Voir l’article 12 de la décision no 118/07 du Conseil relative aux règles relatives aux stages 
au Secrétariat général du Conseil; disponible en ligne: 
http://www.consilium.europa.eu/en/general-secretariat/jobs/traineeships/Decision-118_07-EN-sn02323-re01_pdf/ 
[Lien]

http://www.consilium.europa.eu/en/general-secretariat/jobs/traineeships/Decision-118_07-EN-sn02323-re01_pdf/

